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tONDÉ EN  1891 

Etant la rentrée des Chambres 
ooooooooo 

La on 
LE CONFLIT 

23B1 

Ministérielle 
ooooooooo 

La perspective de la rentrée prochaine 
des Chambres a rendu quelque espoir 
ttux «tombeurs de ministères». Ils ©ni 
fait répandre le bruit que M. Leygues 
s'en irait de lui-même eu qu'il modifie- 
rait profondément la composition de 
Bon cabinet. 

Tout ceci est inexact. M. Georges Liey- 
gues a démenti tous les propos que d'o- 
Dligeants «amis» lui avaient prêtés. 11 
se présentera avec tous ses collègues, 
mardi prochain, devant le Parlement. Si 
des ministres, candidats aux élections 
sénatoriales de dimanche, sont battus, 
ils démissionneront.S!ils sont tous élus, 
peut-être fàudra-t-il tenir compte du 
trop grand nombre de Sénateurs parmi 
les membres du Gouvernement et opé- 
rer un ou deux changements. Voilà, au 
maximum,  ce qu'envisage M. Leygues. 

Ce n'est pas cela qu espéraient les 
amateurs du Pouvoir. On a lu récem- 
ment, dans la presse de notre région, 
une série d'articles de publicité en fa- 
veur de « présidents du Conseil en dis- 
ponibilité» qui se mettraient volontiers 
au service du pays. 

Leur heure n'est pas venue. Tls seront 
sans doute les seuls à le déplorer. Il 
a'*rst pas certain du tout que les Fran- 
çais désirent changer de ministres tous 
ies trois mois. Au contraire, pour la 
bonne marche des affaires, mieux vaut 
conserver les hommes au couraret de 
leur mission que de supporter les frais 
d'un apprentissage nouveau. 

La France se trouve engagée dans la 
délicate question de l'application du 
Traité de Paix, du désarmement de VM- 
lemagne, de la réalisation des répara- 
tion*~, nous sommes arrivés au moment 
où le montant de la dette allemande* va 
ejtfin être fixé, où nous tentons de met- 
tre d'accord les Alliés sur les modali- 
tés du paiement ; est-ce bien l'instant 
choisi pour une crise ministérielle ? 

.C'est 1 avenir des régions libérées qui 
se jouait à Bruxelles, hier, qui va se 
dégager des conversations de Paris, de- 
main. L'acquittement, par* l'Allemagne, 
d une partie de sa dette viendrait en 
sttfpJus de l'effort-f-iRMfcier consenti 
jiïsqu'ici par la France pour les régions 
libérées. Nous avons un immense inté- 
rêt à ce que Ton tire « quelque, chose », 
et naturellement le plus possible, des 
allemands. Il semble que nous ayons 
pu meUre les Anglais de notre côté, aii 
moins dans cette affaire. Profitons de ce 
premier avantage. M. Leygues a su ob- 
tenir, que Lloyd George vienne à Paris. 
11 sera plus utile de tirer de cette en- 
îa-evue le maximum de réparations alle- 
mandes que de laisser le fin Gallois ^de- 
meurer dans son cabinet de Londres, 
parce qu'on aura renversé le-ministère 
français. 

Car, enfin, il y a une grande ombre 
sur l'avenir. On sait avec quelle ardeur 
les partis réactionnaires poussent, chez 
nous,"à l'occupation du bassin de la 
Ruhr. Va-t-on appliquer cette, sanction 
terrible si l'Allemagne ne désarme pas 
«illico» ses formations de police? 
M. Leygues n'est pas désireux de recou- 
rir A cette extrémité. Il s'est ^rendu 
compte qu'elle serait profondément im- 
populaire . et qu'elle pourrait nous en- 
traîner dans une aventure sanglante. 

Que ferait son successeur, s'il s'inspi- 
rait des conseils dangereux de M. An- 
dré Lefèvre ou de M. Léon Daudet ? 

Veut-on recommencer.la guerre? . 
Si "M.'Leygues a le bon esprit de don- 

ner aux affaires financières l'imipulsion 
de sagesse et d'équilibre qui leur mao- 
que, sa vie ministérielle est moins me- 
nacée qu'on le dit. Le bon fonctionne- 
ment des services des Régions Libérées 

• est    uniquement   subordonné   à   cette 
question. Les commissions parlementai- 
res   qui   ont   donné   leur   confiance   à 
M.  Ogier,  dont   rfles  ont reconnu  les 
louables efforts, demandent que le mi- 
nistère des Finances ne soit pas seule- 
jHieftt celui des promesses.  C'est de ce 
côté   qu'une   modification    importante 

.^impose. 
4 Lès élections sénatoriales, qui fevont 
ptfucher iplus à gauche encore *e plateau 
Su Luxembourg, inspireront-elles en 
peu de réflexion aux groupes de droite 
de la Chambre ? Ceux-ci voudront-ils 
laisser la politique de parti et de per- 
sonnes pour qu'on fasse les affaires du 
pays?   . , 
i Nous l'avons dit : seule une politique 
«d'action économique et de réformes so- 
ciales est viable et opportune en pré- 
servée du. conflit du Sénat et de la Cnam- 

É.'-e, Y renoncer, c'est aller au'gâchis, 
t plus loin peut-être. 

Alex WlIL. 

LA BATELLERIE 
OOOOOOOOO 

Les affréteurs après avoir renié un 
contrai collectif de travail, poursuivent 
les moyens d'asservir la Batellerie, gui 
désirent que les affrètements se fassent 
avec toutes les garanties pour le Com- 
merce et l'Industrie, ooooooooooo 
le cou Mit qui a été imposé par les affréteurs 

continue, sans mie etuix-ci s inquiètent des cou- 
séqu«nces dêiMistreuses qu il suscite, de lu misè- 
re qui tend a s'établir au sein des familles bate- 
lières, dont le-seul désir est de travailler, omis 
a des .conditions normales leur permettant de 
vivre et de [aire (ace*aux nombreuses obliga- 
'-Upns qui découlent de l'exercice de leur profes- 
sion. 

'Si La Batellerie a été longtemps une fraction 
vivant a côte de la grande famille syndicale, 
et déshéritée des réformes, ,elle réclame sa place 
et désire son indépendance. 

. Consciente de ses devoirs, elle demande au- 
jourd'hui  le respect de ses droits. 

Si les mariniers réclament plus que jamais 
le maintien de.la réglementation de la naviga- 
tion et- de l'affrètement basée sur le principe du 
Tour de rôle, c'est que ce système institué par 
décret ministériel pendant la guerre et continué 
après, a permis de mettre de l'ordre, de M 
régularité dans les transports et d'assurer aux 
mariniers mie répartition équitable du travail. 

Manœuvres intéressées 
A cette méthode, on préfère celle du laisser- 

laite I   ' ■ 
H faut les combinaisons louches, les opérations 

dans les petits coins. 
Après avoir rompu un contrat qui subsiste et 

que les mariniers sauront, tajre respecter, tes 
■affréteurs qui avaient déserter pendant quelques 
jours le Bureau de Tour y sont revenus, mats 
avec des intentions belliqueuses ,1'on pourrait 
dire avec l'idée d'y rendre impossible ks tran- 
sactions. 

Le contrat passé entre tes deux organisations 
des affréteurs et du Syndicat général de .a 
Batellerie, imposait l'obligation de l'emploi de 
la convention — type n. 1 — de l'Office National 
de la Navigation et avec elle des charges 'u 
compte du marinier et du destinataire. Sauts 
les affréteurs étaient sans responsabilités, si «e 
n'est celle de percevoir la forte dime qui s'ap- 
pelle  «   Commission   d'affretemerd   ». 

Aux termes du contrat i us les transports 
devant être dans te rayon d'action du bureau 
de Tour de BéJ.hune devaient être affrétés a ce 
bureau. 

Antérieurement au 1er janvier les frets étaient 
établis par une Commission paritaire, qui s'ins- 
pirait des conditions de traction, pilotage, re- 
morquage, entretien du matériel, assurances, 
frais divers. 

Ces aiveus éléments étant appelés à subir des 
modifications, le fret devait subir des fluctua- 
tions. 

C'était, en ce qui concerne tes transports par 
eaui, le moyen de concoarr sûrement au réta- 
blissement * de l'équilibre -économique du pays, 
en mettant de l'ordre et de la rrobité dans les 
questions de fret. 

Hélas 'les affréteurs n'ont pas la même con- 
ception que les mariniers, ils veuent ta4re revi- 
vre les raa*chés d'affrètement et aivec eux la 
possibilité de faire renaître les contrats forfai- 
taires d'avant-guerre qui ont fait des bateliers 
des serfs, des malheureux. -   ,     <-» 

T>es bâ'teKers désirent aujourd'hui que les' cho- 
ses se passent au grand jour et non pas dans 
les caves, que les cours traités soient connus du 
Commerce et de r Industrie. Pour cela, il faut 
une méthode. C'est celle qui existait hier qui est 
la bonne. 

Légitimes réclamations 
Certains prétendent que le « bureau de tour » 

décide du fret élevé, le stabilise. Nous disons : 
Non, puisqu'il est fixé d'après les données expo- 
sées plus haut. La batellerie réclame tous les 
jours une meUJeui'e organisation des moyens de 
traction et un abaissement des tarifs. 

Comme réponse, c'est l'augmentation partout 1 
Elle désire ardemment participer au redève- 

merut écor«>rmo;ue du pays, mais U faut qu'il y 
ait équilibre entre le salaire et les fraie d'un 
transport. 

Les mariniers n'accepteront pas les conditions 
draconiennes des affréteurs. Respectueux des en- 
gagements pris et des signatures données," Us 
réclament tes conditions du contrai ensregis*ré, 
c'est-à-diie la traction et te courtage a leur 
compte et non la fameuse clause quà tes enga- 
gerait dans l'inconnu et qui dit : 

« Tous les frais du transport a la charge du 
marinier. » 

Ces Srais comprennent : contre-assurance, ar- 
riTiiuge, droits, de quai, de statistique, de star 
lionnement. d'attache, d'escorte, de canaux, de 
douane, homme de chargement, eie".      _ 

L'acceptaMon de parefiCes conditions mettrait 
la Batellerie dans l'obligation de réclamer des 
augmentations de frtè et c'est précisémeni ce 
qu'elle ne veut pas. 

Trop longtemps placée sur un terrain d'Inéga- 
lité avec le rail, par rapport aux charges in- 
connues résultant des usagers de la voie d'eau, 
elle prétend demain aivoir sa place dans la ré- 
partition des transports. 

Pour cela, elle se refusera à supporter de nou- 
velles charges qui seraient de nature a oompro- 
metU-e sa situation et son développement. 
. —;  «H» 

Enseveli dans atiîotiv 
AINSI MOUBUT UN MAÇON  A GUESNAIN' 

Un terrible accident .vient de se produire A 
Guasnain. 

M. Joseph Buisset, 48 ans, maçon, demeurant 
à Masriy, avait construit un four de boulangerie 
chez M. Edouard Lampereur, culUvateur, rue de 
l'Egalité,   à   Guèsnain. 

Au heu d'employer les habituels cintres de 
bois pour supporter la voûte pendant la cons- 
truction, le maçon avait rempli le four de terre 
tassée. Le travail terminé, if se mit a enlever 
cette barre, mais tout a coup la maçonnerie 
s'effondra, ensevelissant le -malheureux ouvrier 

M. Lempereur et son voisin, M. Pureux, culti- 
vateur, s'efforcèrent de dégager M. Buisset. mais 
quand ils purent le retirer de dessous les décom- 
bres, le maçon avait cessé de vivre. 

Cet accident a produit A Guasnajn une vive 
émotion. 

■et—■ 

î)o/.j la Seine,   un noyé 
avait la corde au cou 

Auprès de l'ancien pont à péage, & Argen- 
teuil, •• .-'n i heure de l'après-midi, des panants 
«•■étirait, i hier de la Seine le cadavre d'un 
homme; taille i m. 6o, paraissant âgé de 55 à 
6o ans et avoir séjourné un mois dans l'eau, 
dont les7 jambes étaient attachées par une corde 
A- laquelle pendait un pavé pesant une dizaine 
de kHos et le cou serré par une autre corde. Il 
avait, en outre, le nez cassé, et le s yeux tumé- 
fiés. 

Transporté à la morgue de l'hôpital, on cons- 
tate que ses vêtements avaient dû être très pro- 
pres, ainsi que son linge marqué aux initiale 
H. B. Dans ses poche», on trouva une « carte 
d'électeur de l'année if)xa, ville de Mo&tmo- 
Yencv. vota section des écoles de la rue dès 
Logé» et portent, A moitié effacée, cette signa- 
inr» : ^-ïtiseJ  A m a s seau ». 
\Y*V que  ce cadavt* serait  celui d*an 
lie. tira l été   attaqué,   dévalisé,  puis 

*|e!^   >   :►.  '.r   Seine. 

—'— 

L'X du Canal de la Beûîe 
M. Glorian, juge q"instruction,ordonneune commission rogatoire 

Ssf-ce un Crime t.. Si c'est un Crime : Où et comment X 
Le mystère qui plane sur le drame du .u Petit 

Paradis   >■ ;>aesionne  l'opinion  publique.   . 
l-a presse s'esi saisie de t'eJfatre. U'faudra 

donc que i 'énigme soit déeniffrée et que, svxi- 
cide ou crime, nous sachions qui, où, quand et 
comment, l'attentat  ou  l'accident s'est   produit. 

Premières constatations 
Toute l'affaire nepose sur deux rapports. Le 

rapport de M.. Pommier, commissaire de police, 
en te rapport de M. Leoter<cq, niédecin légiste. 

Le premier dit : 
« A 9 heures environ, nous nous sommes 

transporté sur tes lieux, accompagné de i'ageut 
de  sûreté  Devrièze. 

. » Nous «von* trouvé un cadavre encore chaud; 
nous avons constaté qu'iJ portait au dessus de 
la joue droite mie i'ort-e blessure d'où te sang 
joiloasak  encore. 

» Mous a vous également remarqué une ecchy- 
mose aous le tttiealon. Les témoins présents nous 
oui déclaré que cette dernière blessure provenait 
probablement de lu ga.fie avec laquelle on avait 
retiré ta noyée du canal. 

Lu femme Matiez Denize, qui fouilla les vête- 
ments du cadavre, découvrii dans ses poches 
deux clefs, un petit démêloir noiu- et dane son 
corsage un paquet de tabac à priser. Pas d'ar- 
gent .et aucun papier permettrait d'identifier 
la victime, qu'on supposa être d'abord celui 
d'une femme veuve iiaiporte, ancienne mari- 
nière. 

Curieuses contradictions 
Les  témoins  ont  déclaré : 
D'abord Mite Matiez Denize, 20 ans, ébéniste, 

demeurant ù Caen, ia6, rue Saint-Pierre, mais 
actuellement marinière sur la péniche u Le Ta- 
iior n : « Ce soir, vers 8 heures et demie, j'ai 
entendu le bruit de la chute d'un corps dans 
l'eau,   vers   la rive  opposée. 

» j'ai réveillé le marinier Delacour* Gustave, 
qui s'est habillé sommairement, tandis que 
j'appelais le préposé d'octroi et nous nous som- 
mes rendus sur la rive d'où m'étaient parvenus 
des cris. 

» Après quelques tâtonnements, en raison de 
la grande ohneurité, Delacourt a pu, avec l'aide 
d'un voisin, harponner le corps avec sa gaffe 
et avec l'aide de l'employé d'octroi, le ramener 
sur lia berge, où nous avons reconnu le corps 
d'une femme. Elle avait déjà cessé de respirer 
et tous les mouvements et tractions tentés par 
nous pour la rappeler  à   la   vie,  ont été   vains. 

» C'est alors que nous a von* fait téléphoner 
cette noyade accidentelle au poste central de 
potice. Avant d'entendre la chute du «orps dans 
jï'eau. Je n'ai entendu le bruit d'aucune quer*>We, 
ni d'aucune rixe, sur la .rive opposée et à i'«à- 
droît de la chute dii corps, dont notre péniche 
n'.est. distante que de aâà 3o mètres J>. 

Puis M. OelacoiiTt Gustave : <« j'ai' ramené le 
corps sur la berge^; noué avons reconnu que 
.c'était une f«mme, que nous avons en vain 
tenté de rappeler à In vie. Celte femme devait 
avoir a\ec elle un paquet que j'avais harponné 
d'abord et que j'ai laissé tomber à'l'eau, m'oc- 
cupent phi tôt de i>a  personne qui se noyait  <>.' 

M. Honoré Achille, employé d'oolroi à ce mo- 
ment de garde à la porte «lu Petit Paradis, dé- 
clare : « Quand |e marinier Delacourt m'a ap- 
pelé, je venais d'entendre le bruit d'une chiite 
dans î'«au et avais'crU que c'était-là marii»ière 
elle-même qui plongeai» son seau dans <te canal 
pour puiser de l'eau». - 

M. Evrard Oscar, pontjer. dé clore : « Je n'ai 
entendu aucun bruit de rixe ou de lutte £ oèl 
endroit, selon moi, cette femme, trompée par la 
grande obsourité régnant à cet endroit, aura fait 
fausse route et sera  tombée à  l'eau  o 

Les témoins sont unanimes à déclarer, que 
l'immersion n'a pas été supérieure a dix mi- 
nutes et qu'ils croyaient même que la vioUme 
respirait encore lorsqu'il* sont parvenue à te re- 
tirer de l'eau. 

Jusqu'ici, tout concorde : c'est l'accident ou 
le suicide; i'accident plutôt. , 

Mais la science intervient et... rien ne va 
plus. 

M. le docteur Pollet, en effet, déclare • « Las 
blessures   sont  antérieures à   l'immersion   m. 

Alors  esl-oe  le orinie ? 
L'autopsie est ordonnée et M. le docteur Le- 

olarcq à  son tour,  déclare : 

Ce que peut conter un cadavre 
On relève sur le cadavre de nombreuses tre- 

.ces de violences : ' • 
i° A l'an«le externe de la paupière si*pé- 

rieure droite, une plaie contuse intéressant 
toute l'épaisseur de la peau de 1 centimètre 
et demi de hauteur, sur te rebord externe de 
la  paupière et  de l'arcade  sourcilière ; 

a- Une petite plaie, de même caractère, au 
niveau de la commissure interne des paupières 
de l'osH droit ; 

S" Une veste ecchymose au niveau de la 
paupière inférieure, avec large suffusion san- 
guine sous-jacente et double fracture de l'os 
mailaire, avec fissure de l'insertion interne de 
l'aruade cygomalique  (le globe oculaire intact). 

h" Une ecchymose étendue à la partie laté- 
rale  gatiohe du  front ; 

5° Une largue ecchymose de la partie latéTà'te 
droite du menton. (H n'y a pas de traces de 
coup  d'ongje  au   niveau  du coup)..; 

6° Toute une séries de petites ecchymoses 
arrondies, peu apparentes, de l'étendue de-piè- 
ces «te cinquante* centimes, avec larges suffu- 
sioncs sanguines sous-jacentes réparties à la 
face antérieure et à la partie postérieure de 
l'avant-4>ra« droit. -H en existe aussi quelques- 
unes sur le bras, du même côté. Au total, oii 
en compte i5  ; 

7* Des ecchymoses du même frenre et un 
peu- moins nombreuses au bras et à l'avsnt- 
hriM gauches, avec laTge ecchymose au coude ; 

8* Quelques petites ecchymoses à la face 
antérieure   des   cuisses. 

Voila  pour IVxamen externe. 
L'examen  Interne  donne : 
« Le larynx est normal. H n'est pa« frac- 

turé, H ne contient ni «pu-me, ni débris de vé- 
gétaux, ni parcelle de terre. La trachée est. 
également intacte, mais on découvre, en sou- 
levant l'épiftfotte, un bol »1imenteire du vo- 
lume d'unejnoix. « 

Il  s'agit H'un  quartier d'oran^re. 
Dans l'estomac, oh retrouva afin cent. c. de 

bouillie alimentaire, dans laquelle on distingue 
presque intacts de petits morceaux de viande 
peu altérés qni semMent être des tripes, quel- 
ques débris de végétaux et des quartiers d'o- 
range ou de-mandarines presque intacts. 

fes organes, part des lésions anciennes ou 
dues à ta sénilité sont  intacts. 

La conclusion du rapport médical 
fA conclusion du rapport de M. le docteur 

Leolercq tend à la mort par strangulation, ft" 
est vrai, et voici sur quelles observations l'ha- 
bile praticien se repose :-*'.-/ 

i° Aucun signe permettant de penser que 
cette -femme était encore en vie- au moment 
de l'immersion n'a été relevé sur le cadavre. 
Par contre, deux groupes de faits susceptibles 
d'expliquer la mort ont été relevés: ï° troce* 
de violences amour du cou, dont la bilatéra- 
lité et- la localisation des suffusions sanguines 
font penser à la strangulation à la main. Les 
traces dé violences relevées aux feras et aux 
av»»M ^brae ont. é*i.J4«W*es ^pax «52. JS^HS-^S? 
énergique de doigts ; a» A l'orifice «tfperiéu 
du larynx, un bol alimentaire obstniait com- 
pIMement la respiration et ,a facitité la suffo- 
cation. Ces deux causes semblent donc être 
interveilues pour   entraîner  la  .mort. 

-   Où en sommes nous 7 
Noua savons, depuis hier 'que la victime est une 

nommée l^villon, 66 ans, lingère, demeurant 
ai, ru» de la Vieille-Comédie. Qu'elle travail- 
lait chat Mme Aubry, i, rue de *'Orphéon; que 
dimanche, à 5 heure* du soir, elle -semblait être 
en état, d'ébriété et après être tombée sur le trot- 
toir, dans cette même rue'de l'Orphéon, était 
•recueillie dans une maison voisine. Nous sui- 
vons ensuite la victime { ?) dans la direction 
de Saint-André, ^lous retrouvons ensuite Anne- 
Marie Lèwillon, paraît-il, en compagnie d'un 
homme et d'une femme, dans un estaminet de 
la rue de la  Barre. 

El  puis après   ?.... 
rfous avons vu hier M. Pernf, chef de ta sû- 

reté, qui a lancé deux de ses meilleurs limiers, 
les inspecteurs Caussin et Faurverque, sur cette 
affaire. M. Perny nous a fait des déclarations 
troublantes. 

Crime on accident  ? 
D'une part, les déclarations des témoins qui 

tendent vers la seconde hypothèse. D'autre part, 
le rapport circonstancié de la Faculté, qui laisse 
supposer un orime... 

Noua avons rencontré, dan» la ris» Royale, 
■l'inspecteur Caussin. qui semblait absorbé et 
marchait à vive allure. Noua n'avons pas voulu 
troubler cet habile auxiliaire de M. Perny dans 
ses recherche». Il ne manque pas de points obs- 
curs, sur lesquels un commencement de clarté 
semble jai.Hir et sur lesquels nous ne voulons 
encans rien dire pour ne pas entraver l'œuvre 
de la justice. 

Quoi qu'il en soit, te travail fait par ka sure lé 
actuellement est assez avancé et fj est vraisem- 
blable qu'avant'peu d> temps, .Mous serons dé- 
finitivement  fixé  sur cette  troublante  énigme. 

Sur \âr\ ta^s d'or 
UNE AVARE EST MORTE DE FAIM 

ET DE FROID 

Dans un logement. 118, Grande-Rue. è bourg- 
la-Fteine, vivait misérablement, au milieu d'une 
saleté repoussante. Mme veuve Siffert, âgée de 
64 ans. Très avare, elle mangeait peu et ne 
faisait jamais  de  feu chez aile. 

Hier matin, les voisins, inquiets de voir les 
volets clos, prévinrent M. Torchon, secrétaire 
de la Mairie. Peu après, M. Lasserre. commis- 
ratre de police de Sceaux, faisait ouvrir te loge- 
ment de Mme Siffert. Sur un grabat infect, on 
la trouva morte. Elle avait succombé, là nuit, 
aux privations qu'elle. s'Imposait el au froid. 

Au cours de lu perquisition faite par M. Las- 
serre, on découvrit une vingtaine de mille franc» 
en pièces d'or. 

UNE MINE EN FEC 
On  — saie de sauver  23 ouvriers 

restés au fond 
Madrid. 7 janvier. — Un incendie a éclaté• 

dans une mine de la province de Jaen. On pro- 
cède au sauvetage de a3 ouvriers restés au feui 
4m U mine. 

4 Coupable» ef acquittée 
TJNE  MARCHANDE  DE  WAZIETtS 

LIVRA   DES LEGUMES AUX  BOCHES 
Hier, a comparu devant le Conseil de truerre 

de la région de Lille, Florine Vernagut, femme 
Lmonet, âgée de 43 ans, marchande de légumes 
à VYaziers iprès' de Douai), prévenue du crime 
^intelligences aVec Pennerry pour avoir fourni 
aux boches, pendent loceupauon, d'énorme* 
quantités de légumes au détriment du ravitail- 
lement de la population civile de la commune. 

41 apparaît au premier abord que l'inouïiw- 
Uon soit bien grande pour les faits relevés dans 
"instruction. En effet, en oppositAon aux sept 
témoins cites par l'accusation, la défense en 
avait fait citer 10 autres, parmi lesquels : Mme 
Caron et M. Dupas, qui vinrent affirmer que 
c'était par ordre de la « kommanda/itnr •• el de 
la Mairie de Waziers que Mme Emonet avait 
slocké et livré les légumes a l'autorité aUentende. 
avec laquelle, d'ailleurs, elle aurait «u à '*u" 
.-■îeurs reprises, des difficultés parce qu'eUe se 
refusait d'obéir è certaines fé ses exigences. 

Après un requisitiirp. modér* de M. le com- 
mandant Weber, commissaire du gouvernement, 
et la plaidoirie de M« DriMon, avocat, le Consesl 
do tsisarre. présidé par le colonel Rousseau, dé- 
clara coupable Florine Vernagut par 4 voix 
contre 3. et prononça son acquittement à la mi- 
norité de faveur. 

mtw-— 

L'Affaire Israël devant 
le Cousait de guerre d'Amiens 

«>- ÏM3PEND TRKfTO-aœPT TÉMOI>S 

Amiens. "7 janvier. — L'affaire Israèl, ren- 
v---vée devant >e Conseil desguerre d'Amions.-a 
débuté hier par l'interrugatotre de Mme Israël, 
gui a clé survi de l'audition des témoins^ 
T Ces derniers, parmi lesquels Vlme PotiUîîs. 
étaient au nombre de 37. De leurs déclarations, 
ïl De ressort rten qui n'ait été dit déjà, tors des 
dfVbaîs devant te Conseil de guerre dé Lille aur 
cetle affaire de dénonciations dont est taculpoe- 
la femme du niédecin de Five*.---, 

Les débats ..continueront aiijouKJ'hui pour le 
iéqui<îl»3trê"4u CommUsaire du gouvernement et 

Bataille dans une prison 
»E8 DETENUS MUTINÉS ONT TUÉ LE 6AR- 

DIEN CHEF. — UN PRISONNIER A ETE 
ARATTIT. 

Annecy, 7 janvier. —; Hier scu», huit prison- 
niers écroués à la iprison de Thonon, se sont 
mutinés. Ils ont tué fer gardten-clief et blessé 
l("igèrement le gardiien-adjoint, qui était vertu è 
san secours. C*iui-ci. tirent son revolver, a tué 
un Sétenu, 

Dès gardtew«' supplémentaires ont été deman- 
dés s. Grenoble. 

• . mte» 

lie cadavre baladeak* 
L'AGENT QUI  LE GARDAIT 

LE  RECHERCHE,   ETONNE 

Des agents de ronde à la pare de la Chaneile 
surprenaient, hier, vers quatre heures du matin, 
quatre individus uni dévalisaient un wagon de 
harengs. Haut les matns i crièrent tes agents, 
nuus tes malfaiteurs prirent la fuite. Poursuivi 
1 un des bandits se retourna, menaçant ks 
agents. L'un d'eux fit feu sur lui, le bandit 
tomba, il étai» mort, tout au moms aux dires 
des agents dont l'un d'entre eux -resta près du 
cadavre, tandis que l'autre allait chercher une 
voiture pour transporter le corps. A un moment 
donné, l'agent oui gardait le cadavre, impatient 
de ne pas revoir revenir son compagnon, quitta 
sa faction, il fut tout étonné de constater la dis- 
parition du cadavre. Mature toutes les reclw-r 
ches. il fut impossible d'en retrouver traces. 
L'enquête continue, 

Seal, devant la mer 
D'ANNTJNZIO PLEURE 

Rome, 7 janvier. — Les journaux reçoivent 
de Fiume, au sujet d'Annunzio, une""nouvelle 
assez impressionnante. Depuis qu'un groupe de 
9CÈT m ardÉti » hrf à' vpiè se* drjeuroents et l'ar- 
gent de la régence, le poète semble en proie & 
une grande désolation. Il fudt la société marne 
de ses plus intimes partisans et passe des heures 
tète nue à regarder la mer. Farfois, oh le volt 
tomber è genoux. Par respect pour sa douleur, 
pereonna n'osa plus «anpreaaer d« lut. 

LE CHOMAGE 
Js JLiA. 

Main-d'Œuvre Étrangère 
« ooooooooo. 

♦ 

Une lettre du citoyen H. LAURIDAN, 
secrétaire de l'Union Départemen- 
tale du Nord.au Ministre du Travail 

Le citoyen H. LAURIDAN a adressé à M. le 
Ministre du Travail, la lettre suivante : 

Monsieur la Ministre, 
Voici quelques jours! je protestais, auprès de 

votas contre l'entrée des ouvriers étrangers clans 
notre région frontière. Vous ne m'avez pas en- 
core répondu et, si vous le faites, ce qui n'est 
pas bien certain, je sais d'avance ce que vous 
allez me dire. ^       | 

Vos services Ont découvert ie chômage alors 
quil sévissait depuis plus d'un mois. Ils ont 
de" même trouvé, la main-d'œuvre étrangère sur 
la route de leurs recherches. Cette main-d'œuvre 
étant en France depuis longtemos comme en 
pays conquis. Que i-esulte-t-il de* vos «xpérien- 
ces ? Des parlementaires vont faire une enquête 
dans nots. régions afin de préciser (importance 
du chômage et les moyens d'y remédier. Nous 
ne t'h4?anenj«ns pus siw l'emploi des parlemen- 
taires dans une situation douloureuse qui inté- 
ressé tes groupements syndicalistes et profession- 
nels. Nous ne dirons rms davantage que l'heure 
n est plus aux enquêtes mais aux actes suscep- 
tibles d'amoindir une cri^e qiu vous dépasse 
trop pour que vpus puissiez avec succès l'en- 
rayer complètement. Chaque jour suffit a sa 
peine. La nôtre est grande. Donnons aujourd'hui 
dés détails sur la ma*n-d'œuvre étrangère. 

J'ai dit plus haut et je vous le répète que 
vous aviez pensé trop tard à la main-d'œuvre 
étrangère. L'année tterruèré, les Services de la 
Reconstitution employaient 7 belges sur 10 ma- 
nœuvres. Sur toutes les Toutes qui entraient en 
France défWait une intermtnahle invasion d'ou- 
vriers étrangers. Ces ouvriers passaient f.n bi- 
cyclette, la « mallette » sur le dos et teur co}onn<> 
conrpflcte premïit parfois plusieurs kf'omètres. 
A midi, ces travailteura, d'une >c«dur3Tie»» à 
toute épreuve, cassaient la croûte; sur'le'chan- 
tier, car ils avaient soin de laisser le moins 
possiWe de leur gain dans le r«v« mil tes occu- 
pait. Le soir, les neuf dixièmes d'entre eux s'en 
retournaient à la petite maison qui. t> m t urée 
d'un jardin propret el fécond, leur donnait la 
possibl'ité et la joie rie \ivve & b-.ii marché 
D'autres de leurs camarades allaient plus loin 
dans le cœur de noire dévastation. Les trains 
ouvriers étaient encombrés des « mallettes » 
surchargées, des pics, des piocti :s àes outils et 
des hommes qui venaient travailler dans nos 
ruines. Ceux-là repartaie.nl tous tes huit bu 
quinze jours. Ils acceptaient de" se lever tût, de 
se nourrir de pnin rassis et de fromage motel 
faute de ravitaillement, de- travailler jusqu'à la 
nuit tombée et de coucher dans des baraque- 
ments infects Vous auriez vu cela l'hivtr der- 
nier, Monsieur le Ministre, si vous aviez tvt 
te temps de vous déranger. Nous avons demandé 
une fcnquète. .Un instant vos services semhlêrti/l 
l'accepter. Puis, il nous fut répo,ndu que la ma.111- 
d œiivrp locele sipjjefusaît a ce ou'olle appela .t 
une «.tmmUiatïon » et qu'il-était superriu d'in- 
sister.    . / • 

Vint   une   période  d'aclin-fté.   Nos  «îdiiâ'riels 
yJWg n.ide «■."irt^UtuBui^iV iftnsi«fin 

Les Sans-Travail 
<lans le Word et 
le Pas-de-Calais 

ooooooooo 

t'ne   siaiisti^ne ministériell*     . 
::: ::    expese la situation    :: :t 

lie a Bulletin du Marché du Travail » publie 
les renseignements suivants sur la crise d» 
chôl nage dwns ie département do NORD : 

I m 

■   «   Dans la   région de   Roubaix-Tourcoing,   les), 
indostries  de   la   laine,   qui   occupent   niirmals 
meurt 46.000 ouvriers., en comptent actuellement 
34.o 00   tra-vaillaait.  de   deux   à quatre   jours,  et 
a-oao chômeurs. 

A Fourmies, plusieurs poignages et tiasages 
sont   arrêtés. '   \~ 

A Lille, la moitié des filatures de coton, taà* 
qusi-fetnte heures par semaine, le cinquième 
tren te-six heures et le resté, quarante-huit, trente 
hem* «t vingt-cinq heures. Dans le» tissages, 
on i accuse 600 renvois d'ouvriers; d'autre part, 
4.000 ouvriers subissent une réduction du tra- 
vadl de huit à seize heures. Dans ies f literies, on . 
eigEaie 3oo chômeurs et 5oo ouvriers travaliient 
de itlix-hudt à trente-deux heures p«r semaine. 
Piwdeurs fabriques de mouchoirs, à Cambrai, 
ont suspendu leur fabrication; on compte 3 000 
chômeurs parmi les  travattileurs à  domicile. 

ÏJans les fik4ures de jute, la durée <iu travail 
est  de. trente-deux ' heures par semaine. 

I^ans l'industrie des vêtements confectionnés, 
les deux tiers des ouvrières à domicile sont 
inoccupées. 

ï.<ans les tanneries-corroieries, on compte 4oo 
chômeurs. Une fabrique de chauisjires travaille 
deux jours, par semaine. Situation à peu près 
nortnale dans le métallurgie et te* constructions 
mé< «niques, sauf en ce oui concerne l'automo- 
bile . 

Les verreries à vitres, qui avaient été sur le 
poii nt de s'arrêter, semblent reprendre de  l'ae- 
tiviité. ,    .     .. _„    ... .    ,j  m^,   ^ 

L'es huileries dé DanLerqùé renvoient îio «8£ 
vrkrs; on chôme qcatie jours par semaine et 1s 
fabi-ication est réduite d'un tiers. Dans 1? ré- 
gion de Lille, tes huileries paraissent- moins at- 
teintes. Ives industries du-papier et; du carton 
travaillent  treds   jour? paT   semaine   ». 

D ans le PAS-DE-CALAIS, ,1e chômage s'ee- 
cen4ue dans l'industrie des tulles et dentelles, 
les fabriques de papier, les ateliers de vêtementt 
conf pçtionhés et de lingerie. Le travail diminue 
dann les industries du bois. 

;   Au  port de Calais,   travail   intermittent. 

dans notre région eri mêm«ternps qu'elie s'dc- 
centuait chez nos voisine. Tous nos ouvriers et 
ouvrières teava.!>!laient. L'emploi de la main- 
d'œuvre semblait diminuer. En tout cas, quoi:)'!,» 
administrer soit prévoir, l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère n'inquiétait plus persowie. 
En octobre, je fis une enquête raoide. Le pour- 
centage des ourvrters étrangers me parut encore 
exorbitant. Dans l'ensemble du département, 
30 % de la main-d'œuvre était belge Ce pour- 
centage atteignait S() % dans tes villes frontières. 
J'ai, a cette époque, crié . « Prenez garde ! La 
main-d'œuvre étrangère sera demain un poids 
lerrHitempnt lourd, car le chômage vient à 
grands pas : une crise s'annonce qui durera 
jusqu'à fin janvter si nous savons prvn^ré des 
précautions , sinon, l'hiver entier y. passera. ! » 
Certains journaux bourgeons m'ont, traité do fou. 
d autres ont dit que j'étais un a-sstateur dange- 
reux qui voulait monter de toutes pièces une 
Insurrection dans te département. 

Vous n'avez pas compris tout de suite. Mon- 
sieur- le Ministre. Je ne vous le reproche pas. 
U y a si lom de Paris è L«le et vous êtes si mal 
renseigné. Puis, l'étendue du mail vous apparut 
vers Noël. Vous en avez été teMeménto frappe 
que vous venez de prendre une mesure draco- 
nienne. Une. cdrculaine qui fut signé par vous, 
Ou par votre collègue de l'Intérieur, — o? qui 
est te raëmè. ohOse piusque vous êtes de la même 
maison, — une étfroma're Anna l'ordre de fer- 
mer tes garefe frontières à tous tes ouvriers bel- 
ges, hormis ceux qui sont embauchés pour 
Tagriou.itu.re. 

' Le veto s'aocompuL. Tous les jours, à Tour- 
coing, par exempte, passent en moyenne 700 ou- 
vriers étrangers. Geux-IA- sont des anciens. Ils 
travaéllent dans les localités voisinas, tandis que. 
les nôtres chôment. Ils ont la carte verte. Per- 
sonne ne leur dit rien. D'autre^ les ' accompa- 
gnent. Ils étaient 70 hier, 120 avant-hier, 80 le 
jour précédant. Quelques-uns ont été embauchés 
Ear des rartaleiws pour les zones désertiques. 

eur contrat est en règpe, slané par un Mettre 
du Paç-de-Calais, de l'Aisne ou de la Somme. 
Mais, ils n'ont pas la carte verte. Le Service 
Spécial tes refoule. Le Commissaire chargé de 
cette opération, doit bien se dire parfois que, 
s'' les ouvriers ne viennent pas, la reconstitution 
de la commune pour laquelle ils furent embau- 
chés, ne' se fera point. Il n'a pas ù voir cela. 
Il exécute des ordres sur lesquels vous n'avez 
demandé l'avis de personne. Les Belges ainsi 
expulsés ne pensent pas si loin. Pour eux,, le 
chômage sévit dans Jeur pays. Gand semble une 
ville morte. La France a beéoin de bras puis- 
qu'ils ont un contrat en bonne et due forme, 
te Service Spécial les arrête à la gare. Entrons 
quand même. Les routes de France tes connais- 
sent, depuis l'hiver dernier. Les douaniers ne 
leur passeront que la visite des « mallettes ». 
Quand au reste, qu'Us soient Théo, Léopold ou 
Bruno, que Clara Zetkin les accompagnent, c'est 
leur affaire. Le douanier ne connaît que la con- 
signe et la consigne ne vise que les marchan- 
dises Si bieu que tous les jours, nos chômeurs 
assissent à ce spectacile bien fait pour» exciter 
tewr c^lèie. Des théories d'ouvriers befcges, l'un 
entraînant l'autre, entrent en France au nez et 
a la barbe — si l'on peut dire — de vos instruc- 
tions. 

Faut-il vous en donner d'autres preuves, Mon- 
sieur te Ministre ? Je ne le pense pas. Armen- 
tières, Wanietittt. Gamines, Halluin, Tourcoing, 
Wattrelos. Toufflers, six brèches sont ouvertes 
dans une frontière de 35 kilomètres placée en 
demi-cerete a trois lieues du nœud imposant de 
chemin de fer qu'est Lille. Entre la capitale des 
Flandres et la frontière, s'étendent des villes 
importantes comme RÔunaix et Tourcoinir et de 
grosses localités comme Lannoy et Crow-Was- 
quehal qu'un réseau serré de tramn-ays relie 
entre elles. Votre p^Lce est impuissante.. Vos 
jresurcs coerriUves sombrent dans le ridicule. 
Un accord franco-bel;^ ferait bien mieux notre 
affaire. Des précaut;ons iniérieuns donner«<i>înt 
de-meilleurs résultats*que l'expulsion-a jet con- 
tinu. - 

Je fc'vre ces renseignements} à vos réflexions. 
Vous ne pouvez pas ne pas en profiter, parce 
qu'il y va de la tranquillité de braves gens oui 
crèvent de m-ieère et de faim en ce moment. Ja 
parfois bien envie de leur offrir en exemple le 
geste de ce Secrétaire de la Bourse clu Tra*aii 
d'Hailnin qui, en certains,temos difficiles, s'était 
plante a la frontière et o:nseJJla:t aux ouvriers 
belges de fainr demi-tour. Ces ouvriers écoutaient 
la voix de leurs frères de France et le geste 
valut des plaintes. Ces plaintes venaient des 
expîîit.mr.?. El ceci vous montrera, Monsieur le 
Ministre, mieux que tous les arguments, la coin- 
plïcïté patronale dans le recrulëfliénUaè I«"fr.ain 
d'œuvre étrangère. A voua de voue en souvenir 
Nous, nota nf l'oublierons jamais ! 

Henri  LAURIDAN, 

êlcrmirt-GénèTùi de W. p. des Syndicats 
y Cvvrtm eu A'ertf. ' 

Contre le Cl?oma$e 
LES   CHOMEURS  JAAKSSUULMS DEMANDENT 

DES GARA17FIE& 
\Ti ir£?flîe,  7 janvier.   — La  crue d* 

s'act i-nlue   à  Mors'Mie,  où te  nombre  des  &u- 

ouvrf.îps é.y Maweille. é.jf\':ù-on 5.000 cfiômecr» 
se a.ïit réiinnis ce &o;r & te. Bourse du Tratvail". U*» 
iirclrt du jour a éi-î- votiP à ruaan>iBj.iré. deaç le» 
quel il est dil : « Leç. ch^majjs svi>4iqués el non 
i&ynd iqités, reconnaisseiriit que cette cr^e éçvao- 
tnaqrer:, si, préjudiciable à la clasic ouvrière, ea: 
te fitilit dteîd ôj-.i régime bourgeois 'sc-u«èr^i' 
comrilicaticnG peratôneiitlts par le jeu 'des'-*cn- 
currtànccs e' le* hïiirts é.:oii.omiqua& et jntêrqft- 
tkmiuux ; il? décident de mesii-r une hMite énar» 
Riqui'» .pour fa'iv dor*i«* aux producteurs tes g». 
ranities da-a travail proms. en reeonsêruÎÉant 
les r«ys détruits; ils protestant coc.'re le fet"- 
metu're àes usines opérée par certains, patren», 
et qui n'est qu'un, prétexte pcuir se faite écono. 
miser les impôt^. 
LE CONSEIL GENERAL DE LA SOMMt? 

RECLAME L'OUVERTURE de CHANTIER» 
Arfliens. 7 janvier. — Le Conseil général '$» ; 

la S?j*nme, réuni eu session extraordfnairê, a dé- 
cidé d'envoyer un. télégramme au.'Min^s*»«'-<lipi» 
Régions libérées, lui demandant touverivre ur- 
gents d'un crédit de 2.625.000 francs pouc l'in^ 
tallation de chanuers destinés a r^ooùrar du tpA« 
vail aux chômj?îors T -r.   ■-....." --■*■ 
-.—I  ^1» —■■.. ,\ ■■£' 

Un tratere va être jugé 
C'EST: UN EMPLOYÉ DES K. L. QUI, AVANT 

IA'ETRE REVOQUE DE LA POUCE, AVA11 
VEND L DES DOCUMENTS A L'ALLEMAGM 

Une affaire de trahison, remontant à 1912 et 
décoiiverte seulement" cette année, va vcsxiç, p«> 
chaioement  devant  tes   Assises  de   1% Mpfl 

L'iBbspoctenr stagiaire GrévUlot, 89 ansvTW 
père de deux fillettes, poussé par des ba 
d argent, résultant de sa mauvaae conduite, 
profila d'un, congé du cononxisàaire spécial d* 
Verdun, en septembre 1912, pour dôrctoty, dans 
Une a raiou-c, des documents intéressant la mobi- 
Msalàm et le contre-espionnage. 

Avac son épouse, Gréviliot eut, a Luxembourg, 
m ie entrevue avec des policiers aUemands et, 
moyennant 1.500 franc*?, -*l leuj- laissa des pao- 
togra^iliies das documents qu'a replaça ensuite 
dans Tarmaire de son chef. Ceiui-ci, 4 son r*-., 
tour, ne remarqua rien d'anormal. * r  ? 

Peu ap"*è«, Gnéviilot alla à Metz et donna aux J 

Allerr-tinds d'autres renseignements pour lesquels 
il reii't encore 600" francs. Il devait envoyer de 
nouveaux dociwiiente poor lesquels il reçut, à 
Str&fHourg, une somme de .1.500 francs ; tuai», 
en raison de sa maiïvaise conckiite, il fut révoqué 
et ne put effectiuer le. livraison promise. 

Lesi! faits Ont été. connus seulement cette Mr- 
née, irrâce a l'examen des documents trouvés 
epez l'ancien commissaire de police allemand 
de Miîfz. i 

IL FUT ARRETE A MAftQUION 
Crétkllot fut arrête à Marquion (Pas-de-Calaia), 

où il était adjoint technique du génie rural te 
région^ libérées. Sa femme, avec qui il est an 
instante de divorce, sera poursuivie pour com- 
plicitéil / 

A lia manière d'Arsène Lupin 
LES   BANDITS   DE   SIRES.NE 

VOULAIENT ENDORMIR  LEUR JUGEf 
Les bandits de Suresnes n'ont pas perdu tout 

esooar de recouvrer la liberté: Ou. du moins, 
siLs  Fcnt  perdu, ce n'est crue depuis  hier. 

On h découvert, en effet, sur certains d'entre 
eux. tdes lettres écrites en langage chiffré et 
qu'ils leomotaient se faire oasser. Ces lettres oa* 
été drïchiffrées : les bandits - convenaiiit tout" 
simpltlment déndormir leur* juge d'instruction 
non ptes avec des « bonimenîs - — suivant Ttsr- 
g>t d#r prisonntei's — mais avec un narcotique 
qu'ua complice devait leur fournir. 

En ijhème temps que te juge, les bandits comp- 
laient i endormir te garde républicain de servioe 
dans  Je cabinet du magistrat. Puis,— tout  étejt 
prévul — Ils devaient  s'èmparér des. 
gird-i:   du    portefeuille   du    juge   (coi 
« Arsène  Lupin  1 » et prendre  la fuite. 

Les] bandits avaient tout prévu, sàui deux: 
chogert : d'abord, que teurs ietu*s-seraient d#> 
couvertes, eî ensuite ~u'il est assez difficile d'en» 
d irjuiî' inopinément-quelqu'un. Tous les~ehjruti> 
gtensirvous te diront %J^**J- 

Macs, au cméma.-celase fait toat^ntanément. 
Etoomme les ban«& vont plu* 

cinéma qu'à 1* Faculté.. 
1T11.1   iiQ e         »* 

njaurent M 

!     Il .j-.ri 

Le }ord maire de Cérk 
«indésirable » en'Amérique, 

Watehinston.  ?. —  tes' autnrHéa sméricatnnt 
.»fus4nt d'admettre aux Etats-Unis, le tord «S 
fce de] Corlc. qui v est débaroné sulireptiee^ef?* 
a y et deux iours. CaltH^l a été femi<v*r, aiw'» 
avotâoin sur parole, «n attendant mx> 

1 

* 

■■■■Bl à iÉtM 


